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STUPEUR ET TREMBLEMENTS 
 
Le 13 mai E. Macron est « ému » : un fleuron de l’industrie française,       
Sanofi, servira les USA en premier s’il trouve un vaccin contre le corona-
virus. Pourquoi ? Parce  que les actionnaires institutionnels étrangers et 
en particulier américains ont pris le plus de risque – traduction : ont le 
plus d’actions (61,4%). Et que sont les quelque 150 millions d’euros versés 
par l’Etat français chaque année au titre du CICE et du CIR ?  Une prise 
de risque ? Non, un dû sans doute, en tout cas rien qui engage l’entre-
prise à une quelconque contrepartie. D’ailleurs l’Etat leur en demande-t-
il une ? Non plus, puisque Sanofi a pu annoncer des centaines de 
licenciements en 2019 sans que cela n’émeuve E. Macron ni ne remette 
en question les aides gouvernementales et les cadeaux fiscaux. 
Marx et Engels, dans L’Idéologie Allemande, avaient déjà observé l’indif-
férence des capitalistes à tout sauf au profit : « La grande industrie créa 
une classe dont les intérêts sont les mêmes dans toutes les nations et 
pour laquelle la nationalité est abolie ». De fait ce n’est pas par nationa-
lisme que les USA seront servis en premier : les actionnaires américains, 
français et autres de Sanofi serviront d’abord les USA car le prix des mé-
dicaments y est libre et donc le profit bien plus important qu’en France. 
Le remboursement par la Sécurité Sociale implique pour un laboratoire 
l’impossibilité d’augmenter arbitrairement la marge bénéficiaire, en raison 
d’une épidémie par exemple…  
Alors il faut comprendre les capitalistes : à quoi servirait  une population 
effrayée par un virus qui peut être mortel si on ne peut même pas en 
tirer profit ? 

L’HUMEUR

Municipales 2020 
 

LA PATATE CHAUDE DU SECOND TOUR

PAR LDA 

Le scrutin du premier tour, le 15 mars, avait donné lieu à de multiples 
passes d’armes sur le bien-fondé de la décision gouvernementale ; il en 
est de même pour la date du second tour des élections municipales. Et si 
quasiment tous les acteurs concernés sont favorables à un vote avant fin 
juin, à commencer par les associations d’élus, personne n’est prêt à en 
endosser la responsabilité. Avec en toile de fond une contrainte majeure: 
si ce second tour ne se tient pas avant fin juin, il faudra tout annuler et, 
pour 16,5 millions de Français, revoter deux fois dans les 4 897 com-
munes, arrondissements et secteurs concernés.  
Le PCF 3ème force politique à l’issue du 1er tour 
A noter qu’à l’issue de ce 1er tour et selon un décompte effectué par la 
newsletter politique de Libération (voir le tableau ci-dessus), 1072 
conseillers municipaux communistes ont été élus lors de ce scrutin contre 
268 “ayant exclusivement l’étiquette LREM”. Ce même tableau fait ap-
paraître que le PCF se positionne derrière LR et le PS comme 3ème force 
politique du pays loin devant le RN. 
Édouard Philippe a reçu la semaine dernière les représentants des partis 
politiques afin de tenter de trouver un consensus sur la date qui pourrait 
être le 28 juin.  
Mais davantage que le scrutin, c’est la campagne électorale qui peut poser 
problème en termes sanitaires, comme pour le premier tour de mars, du 

reste, dont une étude tend à montrer que le vote en lui-même n’avait pas 
eu d’incidence sur le développement de l’épidémie. Le Conseil scienti-
fique écrit ainsi que « même si elle est limitée par de strictes mesures sa-
nitaires et qu’elle bénéficie d’un sens élevé des responsabilités des 
candidats et de leurs équipes », inévitablement, une campagne est l’oc-
casion de multiplier les « contacts sociaux, voire physiques ». 
La démocratie dernière à être déconfinée 
La ministre des Collectivités locales, Jacqueline Gourault, a déclaré 
qu’elle était favorable à un vote avant l’été, car « il faut aller au bout de 
cette élection, faire le second tour et passer à autre chose ». Mais le gou-
vernement, lui non plus, ne veut pas endosser seul la responsabilité de la 
décision. Le Parlement sera à son tour consulté lors d’un débat, après les 
avis rendus par les associations d’élus et les partis politiques : de quoi 
rendre collective la décision. 
Ian Brossat, le porte-parole du PCF, considère que «  si le gouvernement 
décide de tenir ce second tour, il faudra faire preuve d’une grande pru-
dence, mais qu’on ne peut imaginer que la démocratie soit la dernière à 
être déconfinée  ».  
Du côté de la droite et desdites associations, on préfère renvoyer la balle 
dans le seul camp gouvernemental, à l’instar de Gérard Larcher. Le pré-
sident du Sénat estime que « c’est à l’exécutif de décider ». 
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UN JOUR D’APRÈS ÉCOLOGIQUE ET SOCIAL ! 

Mêmes conséquences écologiques pour la forte réduction de l’activité 
industrielle. C’est une bonne nouvelle pour la lutte contre le réchauffe-
ment climatique. L’amélioration de la qualité de l’air est aussi une bonne 
nouvelle pour la santé de nos concitoyens. Cependant, il y a fort à parier 
que ces aspects paradoxalement positifs de la crise sanitaire ne soient 
que provisoires si le jour d’après ne change pas radicalement nos mo-
dèles de sociétés... Comment doit-on envisager un après écologique … 
sans confinement perpétuel, ni une industrie réduite à l’indispensable 
survie ?  
Il convient d’avoir des propositions pour révolutionner notre société, 
nos modes de production, dépasser un système capitaliste obnubilé par 
l’argent, sur-exploiteur des ressources naturelles et impliqué dans la dé-
gradation de la planète. Car ce même système capitaliste, mis en accu-
sation par nombre de nos concitoyens, va préparer sa défense, proposer 
des solutions pour accroître sa main mise sur la planète et accroître ses 
profits, comme il en est capable avec le réchauffement climatique où le 
droit à émettre du CO2 se négocie sur les marchés financiers.  
Circuits courts, pas seulement pour l’alimentation 
Ainsi, même un Macron, chaud partisan et défenseur du temple capita-
liste, empêtré dans les contradictions du système et sa mise en accusa-
tion, s’oblige à des entorses aux lois du marché en relocalisant des 
productions. Je pense aux masques qui ne sont plus que rarement pro-
duits en France quand l’essentiel provient de pays à bas coûts salariaux. 
C’est un bel exemple de ce qu’il faudrait généraliser demain pour com-
biner protection de nos concitoyens et de la planète. Relocaliser ! Pro-
duire local ! C’est mettre en place des circuits courts, pas seulement pour 
l’alimentation. Cela vaut pour l’industriel également : il est indispensa-
ble de faire décroître fortement le transport de marchandises sur des mil-
liers de kilomètres, déplacements engendrés par les logiques de 
délocalisation des productions et de dumping social, fiscal et donc de 

dumping environnemental. A titre d’exemple, le caractère ubuesque de 
la chaîne de valeur qui conduit à faire décortiquer au Vietnam des crus-
tacés écossais, puis les faire fumer à Madagascar pour finalement les 
vendre dans des magasins en Europe…  
Imaginer une nouvelle société 
Les circuits courts sont un des moyens de réduire l’empreinte carbone 
exorbitante que représentent les transports. Cette logique écologique est 
couplée à des vertus sociales en termes de création d’emplois. Ces cir-
cuits courts doivent être combinés à un effort d’investissement, de dé-
veloppement vigoureux et rigoureux dans les modes de transports les 
plus propres ! Pour le transport des personnes, il faut aller vers une ré-
duction du transport individuel en voiture, en favorisant le ferroviaire, 
les transports en commun, le co-voiturage, le vélo et la marche à pied. 
Pour le transport des marchandises, ferroviaire, fluvial et maritime (car-
gos à voile) doivent être favorisés au détriment du tout camion et des 
avions. A l’objectif, d’une société totalement décroissante qui prendrait 
le risque de ne pas répondre à des besoins fondamentaux des sociétés 
humaines (vaincre la faim et la pauvreté, améliorer la santé, rénover ther-
miquement des logements …), il convient de plaider pour une décrois-
sance des activités inutiles et une croissance de ce qui est utile 
socialement. Il convient de plaider pour des relocalisations, une produc-
tion agricole et industrielle de proximité, en investissant dans la re-
cherche pour des process agricoles et industriels respectueux de 
l’environnement, et n’épuisant pas les ressources. A l’obsolescence pro-
grammée, concept capitaliste, destiné à accentuer la vente de nouveaux 
produits et donc de nouveaux profits, préférons l’économie circulaire 
qui implique éco-conception des produits, réparation, économie des res-
sources pour les produire. Il faut imaginer une société qui produise, si 
elle se donne les moyens de produire propre et de produire utile.  
Voilà quelques pistes de réflexions qui n’épuisent pas le sujet ! 

Le confinement a été le  
révélateur des aspects négatifs  
de nos sociétés sur la  
préservation des écosystèmes. 
L’obligation de remiser nos  
voitures a fait fortement baisser 
les émissions de CO2 et la  
pollution de l’air.
PAR LDA 

Le Conseil scientifique Covid-19  
a rendu public, lundi 18 mai,  
son rapport et ne se dit « pas  
opposé » à la tenue du second 
tour des élections municipales  
au mois de juin.

Au 1er tour des municipales, le PCF est le 3eme parti de France avec 1072 élus municipaux ! 

 L’actu du PCF de l’Aube

Mardi 19 mai une délégation du PCF et du MRAP s’est rendue au 
Tribunal de Grande Instance de Troyes pour soutenir leur camarade 
Fethi Cheikh dans son combat face à J.P. Vernet poursuivi pour pro-
vocation publique à la discrimination raciste. Le procès a enfin pû 
avoir lieu. Face au réquisitoire de la Procureure de la République et 
aux plaidoiries des deux avocats de Fethi Cheikh (le MRAP s’est 
porté partie civile), l’élu RN de Romilly s’est laissé aller à ses débor-
dements habituels… 
Le jugement sera rendu le 30 juin, nous reviendrons sur celui-ci dans 
nos éditions de juillet. 
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ANNONCES LÉGALES 
Suivant acte SSP du 31/03/2020 constitution 
de la SASU : CFDA 2 
Capital social : 5000 euros. 
Siège social : 9 rue de la Boule d'Or 10100 
ROMILLY-SUR-SEINE 
Objet : Achats Ventes de prothèses auditives 
Président : Mme Charlotte FORNAGE de-
meurant 8 rue Louis Maison 10000 
TROYES 
Admissions aux assemblées et droits de 
vote : Tout actionnaire est convoqué aux As-
semblées. Chaque action donne droit à une 
voix. 
Clause d'agrément : Actions librement ces-
sibles entre associés uniquement. 
Durée de la société : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS de TROYES. 
 
Aux termes d’une Assemblée Générale 
Mixte en date du 27/04/2020 de la société 
LE MARCHE AU BLE, SCI ayant son siège 
social 11 rue de la Côte d'Aube 10200 FON-
TAINE immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n°797 959 327, en date du 
27/04/2020, la collectivité des associés a : 
- décidé et réalisé une augmentation du ca-
pital social de 1 200 000 € par apports en 
numéraire pour porter ainsi le capital social 
de 1 000 € à 1 201 000 € ; 
- a nommé en qualité de gérant, à compter 
du 27/04/2020, la société S.F.2M, Société à 
responsabilité limitée au capital de 154 660 
euros ayant son siège social Chez M.et 
Mme Daniel MARTIN 10200 BAROVILLE 
immatriculée sous le n°412 469 702 RCS 
TROYES, représentée par M. Olivier MAR-
TIN demeurant 11 rue de la Côte d'Aube 
10200 FONTAINE, en remplacement de 
Mme Annick MARTIN et de M. Olivier MAR-
TIN, démissionnaires à la même date. 
L'avis de constitution de la société a été pu-
blié dans LA DEPECHE DE L’AUBE, le 
16/10/2013 et au BODACC A n°20130210 
du 30/10/2013 annonce n°110. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES. 
 
SOCIETE D'APPLICATION TECHNIQUE  

MANAGER 
Société par actions simplifiée au capital 

 de 562 000 euros 
Siège social : 34 Rue du Moulinet  

10450 BREVIANDES 
RCS TROYES 488 579 111 

 
Dans l'annonce parue le 25/10/2019, relative 
à la démission du Directeur Général, il fallait 
lire RCS TROYES 488 579 111. 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à Ste Sa-
vine du 30 Avril 2020, il a été constitué une 
société civile immobilière au capital de 2 000 
euros constitué uniquement d'apports en nu-
méraire, dénommée : HP 
Siège social : 22 rue Antoine Parmentier, 
10300 STE SAVINE 
Objet social : acquisition, exploitation par 
bail location ou autrement de tout immeuble 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de Troyes 
Gérance : M. Hervé PIANEZZA, demeurant 
22 rue Antoine Parmentier 10300 STE SA-
VINE 
L'agrément des associés représentant au 
moins les trois-quarts des parts sociales est 
requis dans tous les cas de cessions. 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à BAR-
BUISE (10) du 30/04/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière. 
Dénomination sociale : IMMOBILIER RO-
THIER. 
Siège social : 8 Route de Liours 10400 BAR-
BUISE. 
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, l'administra-
tion, la gestion et l'exploitation par bail, loca-
tion ou autrement de tous immeubles et de 
tous biens et droits immobiliers, de tous 
droits et biens pouvant constituer l'acces-
soire, l'annexe ou le complément des biens 
et droits immobiliers en question. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES. 
Capital social : 100 €, constitué uniquement 
d'apports en numéraire. 
Gérance : Mme Marie-France ARNAUD, de-
meurant 5 Bis rue Beaujean 10000 
TROYES. 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
Les cessions de parts, à l’exception des ces-
sions aux associés, sont soumises à l'agré-
ment de la collectivité des associés 
représentant au moins les 3/4 du capital so-
cial. 
 

PM1 SAS 
Au capital social de 1000 Euros 

Siège social : 52 rue des Pervenches  
10600 LA CHAPELLE SAINT LUC 

SIREN 848 865 036 R.C.S. TROYES 
 
Aux termes d'une AGE du 24/04/2020, le 
siège social a été transféré 2 Impasse du 
Temple 10190 ESTISSAC à compter de 
cette même date. Modification au RCS de 
TROYES. 

Pour avis. 
 

TEQUI -POINTEAU, Architectes 
Société à responsabilité limitée  
au capital de 67 077,56 euros 

Siège social : 5 rue Charlemagne  
10000 TROYES 

305 351 157 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 31 
Octobre 2019, l'associée unique a pris acte 
de la démission de M. Pierre SAAB de ses 
fonctions de gérant. 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à LE PA-
VILLON STE JULIE (10) du 06/05/2020, il a 

été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : BCOTE & MOI. 
Siège : 7 rue de la Pavée 10350 LE PAVIL-
LON STE JULIE. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
Capital : 5 000 €. 
Objet : Conception, impression, achat et 
vente de supports personnalisés, faire-parts 
et papeterie évènementielle (fêtes, nais-
sances, décès, évènements d’entreprise) ; 
Annonces originales d'évènements ; Parte-
nariat jeunes créateurs ; Création hand-
made; Négoce de peintures, décorations 
murales, sculptures et autres oeuvres 
créées par les partenaires ; Vente à distance 
sur catalogue spécialisé ; Achat, vente, né-
goce de confiserie, produits de chocolat, 
pralines, dragées, ainsi que tous types de 
boissons non alcoolisées, de produits ali-
mentaires et cadeaux ; Achat, vente, négoce 
d’articles d’occasion et/ou neufs, de décora-
tion, décoration d’intérieur, éclairage, mobi-
lier, chambre d’enfant, jouets, vêtements 
(hommes, femmes, enfants, nuit et sousvê-
tements), tissus, bijoux fantaisies, produits 
d’entretien et matériaux d’emballage. 
Exercice du droit de vote : Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé dis-
pose d'autant de voix qu'il possède ou repré-
sente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associée unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Présidente : Mme Catherine GEVERS, de-
meurant 7 rue de la Pavée 10350 LE PAVIL-
LON STE JULIE. 
 

SARL TESS 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 20 000 euros 
Siège social : 36 rue Jeannette  

10000 TROYES 
881 330 997 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une décision en date du 02 
Mars 2020, l'associée unique a décidé de 
transférer le siège social du 36 rue Jean-
nette 10000 TROYES au 13 rue Cham-
peaux 10000 TROYES à compter de cette 
date, et de modifier en conséquence l'article 
4 des statuts. 

Pour avis, La gérance 
 
L'AGE réunie le 30/04/19 de la société SNC 
CELLA NOVA, SNC au capital de 1 000 €, 
ayant son siège social 15 rue du Professeur 
Pinard 10000 TROYES, immatriculée au 
RCS de TROYES sous le n°802 099 044, a 
décidé la dissolution anticipée de la Société 
à compter du 30/04/19 et sa mise en liqui-
dation amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur M. 
Maxence GUBLIN, demeurant 4 Boulevard 
Carnot 10000 TROYES, pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et les 
statuts pour procéder 
aux opérations de liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé au 4 Boule-
vard Carnot 10000 TROYES. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents con-
cernant la liquidation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au RCS de TROYES. 
 
L'AGO réunie le 20/05/19 de la SNC CELLA 
NOVA en liquidation, au capital de 1 000 €, 
ayant son siège social 15 rue du Professeur 
Pinard 10000 TROYES et son siège de liqui-
dation 4 Boulevard Carnot 10000 TROYES, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°802 099 044, a approuvé le compte défi-
nitif de liquidation, déchargé M. Maxence 
GUBLIN, demeurant 4 Boulevard Carnot 
10000 TROYES, de son mandat de liquida-
teur, donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du jour de ladite assemblée. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du RCS de TROYES. 
 

M.C TERRASSEMENT 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 14 600 euros 
Siège social : 8, Impasse les Coulideaux 

10180 ST BENOIT SUR SEINE 
RCS TROYES 512 508 342 

  
Aux termes d'une délibération en date du 16 
avril 2020, l'Assemblée Générale Extraordi-
naire a décidé d'étendre l'objet social « Tous 
travaux de terrassements courants et tra-
vaux préparatoires » à l'activité de « location 
d'engins avec chauffeurs » et de modifier en 
conséquence l'article 2 « Objet » des statuts.  

Pour avis. La Gérance. 
 

COURBES ET SANTE 
SARL en liquidation au capital  

de 7 500 euros 
Siège social et siège de liquidation :  

16 Route de TROYES 
10600 BARBEREY ST SULPICE 

789 395 969 RCS TROYES 
   
Aux termes d'une décision en date du 22 04 
2020, l'associée unique a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Mme Isabelle PIHAN, demeurant 5 rue 
Pierre Brossolette 10350 MARIGNY LE 
CHATEL de son mandat de liquidateur, lui a 
donné quitus de sa gestion et a prononcé la 
clôture de la liquidation à compter du 31 12 
2019. Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au R.C.S. et la Société 
sera radiée dudit registre.  

Pour avis, le Liquidateur. 
 

CHANGEMENT DE RÉGIME  
MATRIMONIAL 

 
Suivant acte en date du 13 mai 2020 dressé 

par Maître Bertrand SMAGGHE, notaire as-
socié à TROYES (Aube), 30, Boulevard 
Gambetta, office notarial n° 10009,.  
Monsieur Jean-Pierre André Daniel CLIGNY 
né le19 février 1945 à SAINTE SAVINE 
(10300). 
Et 
Madame Irène CLIGNY née LAURY née le 
7 septembre 1948 à PLANTY (10160). 
Demeurant ensemble 20 Bis rue Jean de la 
Fontaine, 10300 SAINT SAVINE. 
Mariés le 8 août 1970 par devant l'officier de 
l'Etat civil de SAINTE SAVINE (10300) sous 
le régime de la communauté réduite aux ac-
quêts. 
Ont décidé de changer de régime matrimo-
nial et d'adopter pour l'avenir le régime de la 
communauté universelle. 
Les créanciers peuvent s'opposer à la mo-
dification dans les trois mois suivant la pré-
sente publication en l'étude de l'office 
notarial où domicile a été élu à cet effet, 
conformément à l'article 1397 alinéa 3 du 
Code civil. 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à MAIZIERES LA GRANDE PA-
ROISSE du 13/05/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes :  
Forme : SAS  
Dénomination : C D C  
Siège : 54 rue de l'Orme, 10510 MAIZIERES 
LA GRANDE PAROISSE  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au Registre du commerce et des so-
ciétés  
Capital : 10 000 euros  
Objet : La prise d'intérêt sous quelque forme 
que ce soit et notamment par souscription 
ou rachat de toutes valeurs mobilières, ac-
tions, obligations, parts ou titres cotés ou 
non cotés dans toutes sociétés ou entre-
prises constituées ou à constituer sous 
quelque forme que ce soit, industrielle, com-
merciales, financières, agricoles, immobi-
lières ou autres. Toutes prestations de 
services, conseils, études en faveur des so-
ciétés ou entreprises, sur les plans adminis-
tratif, comptable, technique, commerciale, 
financier ou autres,  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions au profit 
d'associés ou de tiers sont soumises à 
l'agrément de la collectivité des associés.  
Présidente : Madame Isabelle CHATRE, de-
meurant 42 rue Joliot Curie, 10510 MAI-
ZIERE LA GRANDE PAROISSE 
Immatriculation au RCS de TROYES.  

La Présidente 
 
LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : 
SASU LES 3 C CHARPENTE COUVER-
TURE DE CHAMPAGNE 9 RUE DE LA 
BASSE MOLINE 10000 TROYES RCS 832 
222 400 Greffe n° 4120016. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Par acte sous seing privé en date du 13 mai 
2020, il a été constitué une EURL : 
Dénomination sociale : SO PERFECT 
Forme sociale : Entreprise Unipersonnelle à 
Responsabilité Limitée 
Siège social : 3-5-7 rue de la coopérative – 
10800 SAINT JULIEN LES VILLAS 
Objet social : Institut de beauté pour 
hommes et femmes, traitement soins esthé-
tiques du visage et de la peau, soins de 
beauté des pieds et de manucure à vocation 
esthétique, onglerie, épilation, maquillage, 
modelage, détente et relaxation, conseils en 
beauté, beauté du cils avec teinture et ex-
tension. Vente de tous produits de beauté, 
cosmétiques, parfums, accessoires beauté. 
Ventes additionnelles de vêtements, sacs, 

bijoux et accessoires. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS 
Capital social : 500 € 
Gérance : Madame Amélie LERAT, 11 rue 
Marcel Pagnol – 10430 ROSIERES PRES 
TROYES 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES. 

La Gérance 
  
   
  
 
 

 
CLÔTURE DE LIQUIDATION 

 
PENE DAVID 

Société à Responsabilité Limitée 
en liquidation 

Au capital de 10 000 euros 
Siège : 25 Rue des Faubourgs,  

10130 MAROLLES SOUS LIGNIERES 
790 220 974 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale réunie le 20 AVRIL 
2020 a approuvé le compte définitif de liqui-
dation arrêté au 28 février 2018, déchargé 
Monsieur David PENE, demeurant 25 Rue 
des Faubourgs – 10130 MAROLLES SOUS 
LIGNIERES, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion et 
constaté la clôture de la liquidation à comp-
ter du jour de ladite assemblée. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés et la société sera ra-
diée dudit registre. 
 

Avis de constitution 
 
Suivant acte reçu par Maître Evelyne TAFA-
NIDYON, Notaire Associé de la Société Ci-
vile Professionnelle « Evelyne 
TAFANI-DYON, Fabien SCHMITE et Mi-
chèle DAL FARRA, notaires associés », titu-
laire d’un Office Notarial à 
TROYES (Aube), 1 rue de la Tour Boileau, 
le 13 mai 2020 , a été constituée une société 
civile immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes : 
La société a pour objet : l’acquisition, en état 
futur d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transforma-
tion, la construction, l’aménagement, l’admi-
nistration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits im-
mobiliers, ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe ou 
le complément des biens et droits immobi-
liers en question. 
La dénomination sociale est : SCI CIDRE-
RIE. 
Le siège social est fixé à : BERCENAY-EN-
OTHE (10190), 25 rue d'Estissac. 
La société est constituée pour une durée de 
50 années 
Le capital social est fixé à la somme de : 
38.784,00euros. 
Les apports sont : en numéraire : 384 € - Ap-
port en nature : Un terrain sis à BERCENAY 
EN OTHE (10190) cadastré ZB N° 84 pour 
45a71ca évalué 38.400,00 euros. 
Les parts sont librement cessibles au profit 
d’un ou plusieurs associés, toutes les autres 
cessions sont soumises à l'agrément préa-
lable à l’unanimité des associés. 
Le premier gérant de la société est : Mon-
sieur Thibault VERGER, demeurant à BER-
CENAY EN OHE (10190), 7 rue d’Estissac. 
La société sera immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de TROYES 

Pour avis Le notaire. 
 

FINANCA 
SAS au capital de 406.000 €uros 
2 bis rue Veuve Bénard Bodié –  

10600 LA CHAPELLE SAINT LUC 
RCS TROYES 441 423 175 

  
Par décision en date du 31/03/2020, la col-
lectivité des associés a décidé de ne pas re-
nouveler et de ne pas remplacer la société 
ETC AUDIT, Commissaire aux comptes titu-
laire, et la société ETC, commissaire aux 
comptes suppléant sis à la même adresse 
Place de l’Europe – 89000 SAINT 
GEORGES SUR BAULCHE dont les man-
dats sont arrivés à leur terme.  

Pour avis 

LA MAUVAISE GRAISSE DE 
L’AMI BIDASSE 

 
« La guerre est une épopée pour les nigauds qui croient qu'une mé-
daille vaut la vie », nous dit l'écrivain Yasmina Khadra. Les soignants, 
n'étant pour l'essentiel point nigauds, ont fait le choix de la vie. 
Entre la santé et les militaires, il y a une grosse « fracture ». Le SIPRI, 
Institut international de recherche sur la paix de Stockholm, vient 
de publier son rapport annuel. Durant l’année écoulée, les dépenses 
militaires ont atteint, dans le monde, le montant-record de 1 750 
milliards d’euros ! En progression de 3,6% sur 2018, de 7,2% sur 
2010 et de… 36% sur 1990 (à la fin du « monde bipolaire »). Révol-
tante en temps « normal », cette gabegie colossale devient plus in-
décente en période de profonde crise sanitaire et sociale de 
dimension planétaire. Pour avoir une radio bien nette de la « frac-
ture », précisons que l’Organisation mondiale de la santé a disposé, 
pour l'année 2019, d’un budget de jeûne d'environ 2 milliards d’eu-
ros !  
La France n’échappe pas à la funeste frénésie. Présentant devant les 
stagiaires de l’École de guerre, le 7 février dernier, sa « Stratégie de 
défense et de dissuasion », Emmanuel Macron réitérait ses rêves de 
puissance militaire... chiffrée dans la loi de programmation militaire 
(2019-2025) à près de 300 milliards d’euros !  
À la place d'une éphémère gloriole déambulatoire 14-juilletiste, les 
personnels de santé réclament des munitions. Après les applaudis-
sements, bruits de galetouses, « happenings » de soutien en tous 
genres... et le coup de la médaille, ils demandent un vrai « effort de 
guerre ». Celui qui permet de les gagner, le « nerf » comme on dit : 
le pognon. En l'espèce, l'Ami Bidasse a beaucoup de mauvaise 
graisse. 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux 100 
ans de notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube 
du PCF. 

03 25 73 43 40

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr


